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              Fic  he alerte vague de chaleur / canicule

Il n’existe pas de seuil réglementaire à partir duquel la température serait trop élevée
pour permettre le  travail.  Cependant,  tous les employeurs sont responsables de la
santé  au  travail  des  salariés  et  des  mesures  doivent  être  prises  pour  évaluer  et
supprimer ou limiter les risques.
Selon l’Institut national de recherche et de sécurité (INRS), « au delà de 30 °C pour une
activité de bureau et de 28 °C pour un travail physique, la chaleur peut constituer un
risque pour la santé des salariés ».

Dans l'urgence
- fournir de l'eau aux personnels et aux élèves
- permettre vaporisateurs et ventilateurs
- agents : adapter le planning des tâches
- être attentifs les uns aux autres
- à la cantine : favoriser des repas froids, avec melon et pastèque, des fruits gorgés d'eau.
- dans la mesure du possible : utiliser les salles les moins exposées aux fortes 
températures, aérer à la fraiche avant de fermer les fenêtres et/ou favoriser les 
circulations d'air…
- repérer les zones éventuelles où se rafraîchir et y organiser l'envoi et/ou la circulation 
des personnels et des élèves

Dans un second temps
- utiliser le registre santé et sécurité au travail (RSST) pour garder une trace, des 
observations, des situations réelles, des manques mais aussi des possibilités 
d’amélioration des conditions de travail en situation de températures excessives.
- faire évoluer le document unique d’évaluation des risques professionnels (DUERP) pour
que les risques climatiques y soient pris en compte

Quelle protection pour les femmes enceintes et pour les personnels atteint d’une 
pathologie exposant plus particulièrement aux dangers liés au travail par temps de 
canicule ou de chaleur intense ?
Le SNES-FSU conseille aux personnels exposés à des risques particuliers de prendre 
conseil auprès de leur médecin traitant et le cas échéant de signaler leur situation au 
médecin du travail et à l’administration (en préservant le secret médical) pour 
bénéficier de mesures de protection particulières.
Ne pas hésiter à signaler sa situation aux représentants du SNES-FSU en CHSCT 
académique ou départemental, en particulier lorsque des recommandations médicales 
ne sont pas mises en œuvre.



Ce qu'il faudrait faire

92% des établissements du second degré interpellés par leurs personnels ou leurs élèves sur des
problèmes d'isolation thermique (enquête du Cnesco, 2017).
Le SNES-FSU demande une  politique globale de prise en compte des enjeux du dérèglement
climatique.  Pour cela, il propose  un bilan de l’empreinte écologique de chaque établissement
scolaire, suivi d'un plan d'investissement de 1 à 2 millions par structure afin de mieux réguler la
température l’été et de faire des économies d'énergies de 30 à 50% l'hiver (Couche d'isolation
avant la peinture, brise-soleil sur les fenêtres, double vitrage, bâtiment à énergie positive, triple
vitrage,  panneaux  solaires,  stores  et  ventilation  par  double  flux  (VMC),  végétalisation  et
débitumisation des espaces extérieurs).

Recommandations officielles dans le   Référentiel bâti scolaire (2022)
Fiche "confort thermique", architecture bioclimatique etc. Des recommandations peu 
opératoires mais un rappel des normes européennes et AFNOR :


